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Madame, Monsieur, (ou cher confrère, chère consoeur,)

Le texte de la Nomenclature générale des actes professionnels (NGAP) est très clair : « si les dents absentes sont remplacées par une prothèse conjointe, les cotations à appliquer sont celles prévues pour les prothèses adjointes » (NGAP, 2ème partie, Titre III, Chapitre VII, Section III, Article 3). Seules les prothèses conjointes peuvent donc être cotées en appliquant les coefficients des prothèses adjointes.

Les prothèses supra-implantaires ne sont pas des prothèses conjointes.

Le terme « prothèse conjointe » s’applique à une « prothèse intimement unies aux dents restantes auxquelles elle s’agrège » (E. Batarec, Lexique des termes de prothèses dentaires). En l’absence d’un support dentaire, les prothèses supra-implantaires ne peuvent être dénommées par vous « prothèses conjointes ».

La littérature professionnelle est, par ailleurs, unanime ; la confusion n’est pas possible entre prothèses conjointes et prothèses supra-implantaires tant sur le plan de la terminologie que de la conception, de la réalisation ou du comportement physiologique de la prothèse lorsqu’elle subit les contraintes fonctionnelles.

D’ailleurs, aucune règle de la NGAP applicable aux prothèses dentaires pour adultes, aucune disposition de l’arrêté du 21 mars 2003 qui l’a modifiée, ne fait mention aux implants.
Et, de façon claire et sans ambiguïté, la Cour d’appel de Versailles a tranché ce sujet : « la lecture des commentaires publiés par des professionnels explique la tentation de certains praticiens à coter les prothèses sur implants comme prothèses conjointes, déviant ainsi de la règle posée par la nomenclature; que cette dérive, parfois encouragée par des dentistes-conseils représente une interprétation élargie que le texte ne permet pas. » (Cour d’appel de Versailles, chambre 5, 12 mai 2011, n° 10/01363 et 10/1087)
Cependant, et dans l’intérêt du patient, une assimilation reste possible au regard des dispositions générales de la NGAP (article 4). Vous pouvez prendre en charge le traitement implantaire de l’adulte dans les conditions prévues au Titre III, Chapitre VII, Sections III et IV.
Dans ce cas, la prise en charge comprendrait l’étude préimplantaire, l’étape implantaire, le dégagement et l’activation des implants, la pose des moyens de liaison sur les implants à hauteur des cotations prévues pour le traitement des agénésies dentaires multiples et, pour chaque couronne supra-implantaire, à hauteur de la cotation prévue pour la « couronne dentaire faisant intervenir une technique de coulée métallique » (SPR50). Il s’agit à l’évidence, pour l’ensemble des étapes de la thérapeutique implantaire, d’actes « de même importance » comme le prévoit le texte de la NGAP en matière d’assimilation.

Je vous prie de m’indiquer si vous comptez répondre favorablement à cette assimilation et faire ainsi bénéficier le patient des avantages auxquels il peut légitimement prétendre en sa qualité d’assuré social. Je me permettrai alors de lui indiquer que l’examen tomodensitométrique préalable serait pris en charge par l’assurance maladie ainsi que toutes les radiographies associées au traitement implantaire.

Restant à votre disposition, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, (ou cher confrère, chère consoeur,) l’expression de ma considération distinguée.
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